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jLi  I Confeil  des  Cinq-Cents  ; confiderant  que  les  chan- 
gemens  furvenus  dans  les  lois  relatives  aux  fucceüions , ont 
fait  naître  plufîeurs  difficultés  qui  empêchent  les  tribunaux 
de  prononcer  fur  les  réclamations  qui  leur  font  adrefièes  a 
cet  égard , 

Déclare  qu  il  y a urgence. 
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Le  Confeîl , après  avoir  déclaré  Turgence , prend  la  ré* 
folution  fuivante  : 

Article  prb  hier. 

Les  avantages,  prélèvemens  , préciputs , donations  entre- 
vifs, inftitutions  conrraduelles , & autres  difpofirions  de  fem- 
blabie  nature  , légitimement  ftipulés  en  ligne  direéte  avant 
la  publication  de  la  loi  du  7 mars  1795  , & en  ligne  colla- 
térale ou  entre  individus  non  parens , antérieurement  à la 
publication  de  la  loi  du  5 brumaire  an  2 , auront  leur  plein 
& entier  edet , conformément  aux  anciennes  lois , tant  fur 
les  fuccefïions  ouvertes  jufqu’à  ce  jour,  que  fur  celles  qui 
s’ouvritcnt  à l’avenir. 

I I. 

Les  réftrves  faites  par  les  donateurs  ou  auteurs  d’inftim- 
tions  coiitraélueiles  qui  ^l’en  auront  pas  valablement  difpofé, 
feront  partie  de  la  fuccelTion  ab  intejîat  & feront  partagées 
également  entre  tous  les  héritiers , autres  que  les  donataires 
ou  les  inffitués , fans  imputations  fur  les  légitimes  ou  por- 
tions de  légitimes  dont  les  héritiers  ou  donataires  auroient 
été  grévés. 

Il  n’eft  pas  innové,  par  les  difpoiîtions  du  préfent  article,' 
aux  réunions  defditss  réferves  déjà  opérées  en  faveur  des 
inflitués  ou  donataires , conformément  à l’article  XVIII  de 
l’ordonnance  du  mois  de  février  1731  , par  le  décès  des 
donateurs  & des  inftituans,  arrivé  avant  la  publication  de 
la  loi  du  3 brumaire  de  l’an  2. 

III. 

Les  ci-devant  religieux  & religieufes  font  appelés  à re- 
cueillir les  fiicceffi.'ns  qui  leur  font  échues , mais  à compter 
feulement  de  la  publication  de  la  loi  du  5 brumaire  an  2 , 
fauf  rexécution  de  l’article  V de  la  loi  du  3 vendémiaire  der- 
nier, relativement  aux  partages  faits  entre  eux  ou  leurs  héri- 
tiers & la  République. 


I V. 

Les  aftes  de  dernière  volonté  faits  antérieurement  aux  lois 
des  5 brumaire  & 17  nivofe  an  2.,  par  des  pcrfonnes  décé- 
dées dans  des  niaifons  de  récludon  , ou  qui  auroient  péri  en 
vertu  de  ju^emens  révoiutionnaires  fans  avoir  renouvelé  lef- 
dits  ades,  font  valables  jLîfqu’â  concurrence  de  la  quotité  dif- 
potiiblc  par  les  nouvelles  lois. 

V. 

L’art.  I de  la  loi  du  3 vendémiaire  dernier  e(t  déclaré 
commun  aux  légataires  qui  ont  obtenu  la  délivrance  de  leurs 
legs,  courre  l’héritier  déchu  par  l’efFer  rétroaSif  de  la  loi  d» 

1 7 nivofe  , ou  conti  e la  nation  repréfentant  des  héritiers  j -i’ 
conféquence,  les  jugemens  obtenus  par  des  légataires  pov** 
ronc  être  oppofés  à rhéritier  ou  légataire  rappelé,  comme 
avoient  été  rendus  avec  eux,  fiuf  â l’héritier  rappelé,  s’X  ^ 
lieu,  à fe  pourvoir  contre  ces  jiigemens  en  la  manière 
tumée. 

V I. 

L’article  IV  du  décret  du  8 avril  1791  , 
tioa  des  excluhons  coutumières , portant  que,. 
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Éfeurement  à la  publication  de  la  loi  du  8 avril  1791  , & les 
filles  renonçantes , au  partage  des  fucceffions  ouvertes  depuis 
la  publication  de  la  loi  du  5 brumaire , pour  prendre  la  por- 
tion d elles  attribuée  par  les  lois  exilantes  d rouvemire  def- 
dices  fuccellions. 

VIII. 

En  procédant  à la  liquidation  des  fucceffions , les  biens  fe- 
ront eiÜmés  fur  le  pied  de  leur  valeur  d- l’époque  de  1790. 
Les  rapports  qui  ne  feront  pas  faits  en  nature  , ou  dans  les 
mêmes  efpèces  qu’ils  ont  été  reçus , feront  confervés  par  le 
CO”  partageant  en  dédudion  de  fa  portion  héréditaire  ou  légi- 
timaire,  en  conféquence,  il  ne  lui  fera  délivré  que  le  compté- 
■^imt  de  ce  qui  doit  lui  revenir. 

I X. 

Téanmoins  les  perfonnes  mariées  ou  veuves  avec  enfans 
^^^'ooques  du  décret  du  15  mars  1790,  Sc  de  celui  da 
^ 1791  , conferveront  , à l’égard  des  filles  exclues  ou 

les  avantages  qui  leur  étoient  afiurés  par  iefdics 
decie^  la  publication  de  la  loi  du  4 janvier  1793» 
téterves. 


X. 
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partage  fait  en  vertu  c^e  l'cfFct  rétroa^lif  de  la  loi  du  17  nî- 
vôfe.  Dans  ce  cas  leiilemein  , la  perfonne  décime  doit  êtie 
maintenue  dans  les  objets  à elle  échus  par  l’effet  du  parcage 
jufqu’à  concurrence  du  montant  defdits  droits. 

X I I. 

Quant  aux  antres  légitim aires  dont  les  droits  font  ou- 
verts avant  le  14  juillet  1789  , ou  qui,  étant  rappelés  par 
les  lois  des  5 brumaire  & 17  nivôfe , n’ont  pas  fait  de  par- 
tage , les  chofes  étant  à leur  égard  dans  le  meme  état , leurs 
droits  feront  réglés  comme  ils  Tauroient  été  précédemment 
ôc  d’après  les  anciennes  lois.  ^ 

XIII. 

Dans  le  cas  ci-defTus , la  fîmple  réception  de  la  légitime  » 
faite  en  tout  ou  en  partie,  après  le  décès  des  père  ôc  mère, 
ne  préjudicie  pas  à l’adion  en  fupplément,  à moins  qu’il 
n’y  ait  été  expreffément  renoncé  après  l’ouverture  des  fuc- 
cefTions  ; & dans  tous  les  cas  ce  fupplément , s’il  eft  dû  , 
©Il  tous  autres  droits , ainfi  que  les  fommes  qui  refteroient 
à payer  fur  les  légitimes , dot  ou  mariage  avenant , feront 
exigibles  en  biens  héréditaires  , nonobftant  toutes  lois  ôc 
ufages  contraires. 

XIV. 

/ 

Les  légitimalres  ôc  les  filles  dotées  qui  ont  reçu  des  fonds^ 
en  paiement  de  leur  légitime  ,dot  ou  mariage  avenant , dans 
des  fucceffions  ouvertes  avant  leur  rappel , les  conferyeront 
irrévocablement , nonobflant  toute  faculté  de  rachat  ftipulée 
par  fuite  de  difpofitions  coutumières  déjà  abrogées  par  un 
décret  du  3o  feptembre  1795.  ^ 

X V. 

Il  n’efl  pas  dérogé  par  la  loi  du  3 vendémiaire  dernier 
aux  ventes  de  droits  fucceffifs , ou  autres  aéles  légalement 
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pafTes  entre  cohéritiers  ponr  des  fucceffions  ouvertes  avant  îa 
publication  de  la  loi  du  ij  nivôfe  an*  2,  lefqucls  feront 
exéciiiés  conformément  aux  anciennes  lois , fauf  rexéciuion 
de  l’article  XI  ci-delTus. 

X V I.  - 

Les  difpofiticns  des  lois  antérieures  contraires  â la  préfente 
font  rapportées. 

XVII.  ^ 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée  aa 
Ccnfeil  des  Anciens  par  un  meilager  d’étatà^ 


P.APJS  , DE  ^IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Jour  complémentaire.  Tan  IV. 


